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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2343 (2017) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a decide de prolonger jusqu’au 28 fevrier 
2018 le mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et m’a prie de lui rendre compte tous les six 
mois de la situation en Guinee-Bissau ainsi que de l’etat d’avancement de 
l’application de la resolution et de l’execution du mandat du Bureau integre. II 
dresse un bilan des principaux faits survenus sur les plans politique, 
socioeconomique et humanitaire et sur ceux de la securite et des droits de l’homme 
dans le pays, depuis la publication de mon rapport du 7 fevrier 2017 (S/2017/111). 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Depuis mon dernier rapport, la Guinee-Bissau reste dans l’impasse politique et 
aucun progres n’a ete fait dans la mise en oeuvre de 1’Accord de Conakry, signe le 
14 octobre 2016. L’impasse dans laquelle se trouve l’Assemblee nationale, qui a 
abouti a la non-approbation du programme du Gouvernement et du budget de l’Etat, 
n’a fait qu’exacerber les divisions au sein du pays. Bien que diverses initiatives 
aient ete entreprises en vue de mettre en place un veritable dialogue et de regler la 
crise institutionnelle, aucun signe ne semble montrer que la situation ait progresse. 

3. Le 6 fevrier, le Gouvernement du Premier Ministre, Umaro Sissoco Embalo, a 
presente son programme a l’Assemblee nationale. Le 22 fevrier, la Commission 
permanente de l’Assemblee, composee de 15 membres, a rejete la tenue d’une 
session ordinaire destinee a examiner le programme, au motif que le Gouvernement 
n’avait pas ete constitue en conformite avec 1’Accord de Conakry et que le 
programme n’avait pas ete soumis dans le delai de 30 jours prevu dans l’Accord. 
Seuls les neuf membres du Parti africain pour l’independance de la Guinee et Cabo 
Verde (PAIGC) ont participe au scrutin, tandis que les six autres membres, issus du 
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Parti du renouveau social (PRS), se sont abstenus. 

4. Le 23 fevrier, le PRS, qui est le deuxieme parti majoritaire au Parlement 
derriere le PAIGC, a saisi le President de l’Assemblee nationale, Cipriano Cassama, 
pour demander l’annulation de la decision de la Commission permanente et la 
convocation d’une reunion pleniere a l’Assemblee nationale, en vue d’examiner le 
programme du Gouvernement. Le 3 mars, le President de l’Assemblee a publie une 
decision dans laquelle il a rejete la demande, au motif que le parti n’avait pas 
qualite pour contester les decisions de la Commission. Le 12 avril, le groupe 
parlementaire du PRS a annonce qu’il avait decide de ne participer qu’aux sessions 
plenieres de l’Assemblee nationale. 

5. Dans le meme temps, compte tenu de l’absence de progres dans la mise en 
oeuvre de l’Accord de Conakry, le President guineen Alpha Conde, Mediateur de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour la 
Guinee-Bissau, a envoye a Bissau son Ministre d’Etat et Secretaire general de la 
presidence, Naby Youssouf Kiridi Bangoura, les 8 et 9 mars. M. Bangoura a tenu 
des consultations avec les dirigeants politiques du pays et des membres de la 
communaute internationale pour examiner la proposition du Mediateur d’organiser, 
a Conakry, une reunion de reconciliation entre les dirigeants du PAIGC et le groupe 
des 15 parlementaires qui avaient ete exclus du parti en janvier 2016. Toutefois, la 
reunion n’a pas eu lieu en raison de l’absence de consensus au sein du groupe des 
15 parlementaires. 

6. Du 10 mars au 18 mai, le President de la Guinee-Bissau, Jose Mario Vaz, s’est 
deplace dans tout le pays en vue de solliciter l’opinion des parties prenantes locales 
sur les affaires nationales. Tout au long de ses visites, le President a mis l’accent sur 
trois priorites : la paix et la stabilite; une gestion appropriee des fonds publics; et la 
mise en ceuvre de son projet agricole appele « Mon na Lama » (« Tout le monde sur 
le pont »), qui vise a rendre le pays autosuffisant au niveau alimentaire. II a termine 
sa visite a Bissau, ou son Ministre de l’interieur et lui-meme ont declare que le 
Gouvernement du Premier Ministre Umaro Sissoco Embalo ne plierait pas sous la 
pression internationale. 

7. La periode a l’examen a ete marquee par une serie de manifestations. Le 
9 mars, un mouvement denomme « Le Citoyen » a organise une manifestation a 
Bissau pour exhorter l’Assemblee nationale a reprendre ses travaux et soutenir le 
President et le Gouvernement. Le 11 mars, le « Mouvement des citoyens conscients 
et non conformistes » a tenu une contre-manifestation dans la meme ville, appelant 
a la demission du President. Bien que le PAIGC n’ait pas publiquement exprime son 
soutien a la manifestation, de nombreux membres du parti y auraient participe. Le 
8 avril, le « Mouvement des citoyens conscients et non conformistes » a organise 
une veillee, a laquelle ont assiste une vingtaine de personnes, pour exhorter le 
President a remedier a la crise politique ou a organiser des elections legislatives 
anticipees. La police a fait usage de gaz lacrymogenes contre les manifestants et 
arrete sept personnes, qui ont par la suite ete relachees. Le 22 avril, ledit 
Mouvement et d’autres organisations de la societe civile ont organise une nouvelle 
manifestation, qui a rassemble environ 1 000 personnes et s’est deroulee sans heurt. 
Cependant, lors d’une autre manifestation de ce Mouvement, a laquelle pres de 800 
personnes ont participe, des affrontements ont eclate entre les forces de l’ordre et 
les manifestants, faisant 18 blesses parmi les deux camps, d’apres des sources 
hospitalieres. 

8. Compte tenu de 1’evolution de la situation, le 26 mai, le groupe de partenaires 
internationaux base en Guinee-Bissau, qui est constitue de representants de 1’Union 
africaine, de la Communaute des pays de langue portugaise, de la CEDEAO, de 
1’Union europeenne et de l’ONU, a publie un communique de presse, dans lequel il 
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a note avec preoccupation la montee des tensions dans le pays, alimentees par des 
discours incendiaires, les greves et les menaces de manifestations violentes. Le 
groupe a rappele les declarations que la CEDEAO, le Conseil de securite de 
1’Organisation des Nations Unies et 1’Union europeenne avaient faites, exhortant les 
acteurs politiques a faire preuve de retenue. 

9. Le 2 avril, la Secretaire executive de la Communaute des pays de langue 
portugaise, Maria do Carmo Silveira, est arrivee a Bissau pour une visite de quatre 
jours destinee a tenir des consultations avec les parties prenantes nationales et 
internationales sur la crise. Apres sa rencontre du 5 avril avec le President Jose 
Mario Vaz, elle a declare que le President lui avait assure qu’il ferait tout son 
possible pour mettre en place une plateforme de dialogue entre les Bissau-Guineens. 

10. Le 23 avril, au lendemain des consultations organisees a Conakry avec le 
Mediateur, une mission ministerielle de la CEDEAO est arrivee a Bissau, avec 
l’appui du BINUGBIS. La mission etait dirigee par le Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia et comprenait le Ministre des affaires etrangeres de la Sierra 
Leone, le Ministre d’Etat et Secretaire general de la presidence de la Guinee, le 
Directeur de cabinet du Ministre des affaires etrangeres du Senegal et le President 
de la Commission de la CEDEAO. 

11. Au cours de la mission, des consultations ont ete tenues avec les partenaires 
internationaux bases en Guinee-Bissau, dans le cadre d’une reunion coorganisee par 
mon Representant special, qui est aussi Representant special de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau. Le 24 avril, la delegation de la CEDEAO s’est entretenue avec des 
representants de la societe civile, le Premier Ministre, des dirigeants de partis 
politiques represents au Parlement, le groupe des 15 parlementaires exclus du 
PAIGC et le President. La mission a permis de souligner qu’il etait necessaire de 
mettre en oeuvre l’Accord de Conakry le plus rapidement possible, et d’organiser 
des elections legislatives et presidentielle pacifiques et credibles, en 2018 et 2019, 
respectivement. Elle a egalement permis d’informer les parties prenantes sur les 
projets visant a retirer la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau a compter du 
28 avril 2017, conformement a la decision prise par la Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement lors du sommet qui s’est tenu le 17 decembre 2016 a Abuja. Au 
cours des consultations, les parties au conflit ont reaffirme leur engagement a mettre 
en oeuvre l’Accord, tandis que les parties prenantes nationales et les representants de 
la societe civile ont dit craindre que le retrait de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau ait un effet prejudiciable sur la securite et la stabilite du pays. 

12. Le 25 avril, avant de quitter Bissau, la mission a publie un communique final 
dans lequel elle a recommande a la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
d’imposer des sanctions ciblees a l’encontre des personnes et entites qui feraient 
obstacle a la bonne application de 1’Accord de Conakry, en cas de non-respect de ce 
dernier ou de l’absence de mesures concretes pour le mettre en oeuvre dans un delai 
de 30 jours. 

13. La fermete dont a fait preuve la mission ministerielle de la CEDEAO a permis 
d’aboutir a des efforts visant a promouvoir l’organisation de consultations entre les 
parties prenantes nationales. Le 5 mai, le Gouvernement a publie une declaration 
indiquant que le Premier Ministre avait invite les partis politiques siegeant au 
Parlement a se joindre aux consultations, les 2 et 3 mai, dans le cadre de 1’Accord 
de Conakry. La declaration soulignait egalement que seul le PRS avait accepte 
l’invitation, et que l’Assemblee nationale etait l’instance appropriee pour debattre 
de cette crise. En outre, le Gouvernement a reaffirme sa determination a remedier a 
la crise et a assurer le fonctionnement normal de l’Assemblee nationale. 
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14. Le meme jour, le PAIGC a publie un communique, dans lequel il a invite les 
membres du groupe des 15 parlementaires exclus a confirmer leur interet a 
reintegrer le parti aupres de la Commission chargee du dialogue et de la 
reconciliation. Apres s’etre reuni avec la Commission, le 17 mai, l’ancien Premier 
Ministre, M. Baciro Dja, s’est dit dispose a reintegrer le PAIGC. Lors d’une 
conference de presse, tenue le meme jour a Bissau, plusieurs autres membres du 
groupe des 15 parlementaires exclus du PAIGC ont confirme qu’ils etaient prets a 
nouer le dialogue avec les dirigeants du parti, a condition que les discussions se 
deroulent en dehors du quartier general du PAIGC. 

15. Le 15 mai, les representants du PRS, du groupe des 15 parlementaires et du 
Parti pour une nouvelle democratic ont depose une requete au President, dans 
laquelle ils lui ont reaffirme leur soutien, de meme qu’au Premier Ministre. 
Toutefois, dans une lettre datee du 22 mai, adressee au President Alpha Conde, le 
President du Parti pour une nouvelle democratic, Iaia Djalo, a precise que la 
personne qui avait signe la requete au nom du parti n’avait pas ete autorisee a le 
faire. 

16. Le 25 mai, le PRS a organise un rassemblement a Bafata, capitale de la region 
du meme nom. Le meme jour, dans un entretien accorde a une station de radio 
locale, le President du parti, Alberto Nbunhe Nambeia, a declare que les sanctions 
internationales infligees aux acteurs politiques ne feront qu’aggraver la situation 
dans le pays. 

17. Le l er juin, un groupe de 18 partis politiques non represents au Parlement a 
publie un communique de presse, dans lequel il a tenu le PAIGC et son President, 
ainsi que le President de l’Assemblee nationale, responsables de la situation dans le 
pays. Le groupe a demande a la CEDEAO d’imposer des sanctions a l’encontre du 
PAIGC, de son President, du President de l’Assemblee et de leurs partisans, pour le 
non-respect de 1’Accord de Conakry. 

18. Le 24 mai, mon Representant special a organise une reunion avec un groupe 
independant d’organisations de femmes ayant recemment ete cree et connu sous le 
nom de groupe de mediation des femmes, en vue de debattre sur des mesures 
concretes pour la participation des femmes a la recherche d’une solution de 
consensus a la crise. Le 27 mai, les membres du groupe ont soumis un memorandum 
au BINUGBIS, dans lequel elles ont exprime la necessity de remedier aux divisions 
de longue date entre les dirigeants politiques et demande que des mesures soient 
prises pour mettre fin a 1’exclusion persistante des femmes dans les mecanismes 
politiques. Mon Representant special les a encouragees a revendiquer l’espace qui 
leur revient de droit dans les domaines de la prise de decisions et de la consolidation 
de la paix dans le pays, notamment en participant davantage a la facilitation d’un 
dialogue entre les acteurs politiques. En reponse, le groupe de mediation des 
femmes a demande au BINUGBIS un appui technique et financier aux fins de leur 
participation au reglement de la crise, auquel la mission a repondu favorablement. 

19. Les membres du groupe de mediation des femmes ont ensuite rencontre le 
President, le 30 mai, pour plaider en faveur d’un dialogue veritable et direct avec les 
principaux dirigeants politiques. Le meme jour, elles ont publie un communique de 
presse, dans lequel elles ont appele les partis politiques a nouer un dialogue 
constructif en vue de mettre fin aux conflits. Le 2 juin, des representantes du groupe 
ont rencontre mon Representant special pour 1’informer des progres qu’elles avaient 
accomplis dans leurs efforts de facilitation. 

20. Le 4 juin, la CEDEAO a organise la cinquante et unieme session ordinaire de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement a Monrovia. Dans son 
communique final, la Conference a invite toutes les parties prenantes a se conformer 
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aux dispositions de 1’Accord de Conakry; proroge le mandat de la Mission de la 
CEDEAO pour une periode de trois mois, en vue de favoriser 1’application integrale 
de l’Accord; et affirme sa determination a imposer, le cas echeant, des sanctions 
ciblees a l’encontre de tous ceux qui entraveraient la bonne application de l’Accord. 
La Conference s’est rejouie de constater que l’Armee continuait de s’abstenir de 
toute ingerence face a 1’impasse politique, et l’a exhortee a poursuivre sur cette 
voie. Enfin, elle a demande a la Commission de la CEDEAO d’evaluer 
regulierement, par l’intermediaire du comite ministeriel de haut niveau, les progres 
accomplis dans la mise en ceuvre de 1’Accord. 

21. Du 13 au 15 juin, l’Ambassadeur Elbio Rosselli (Uruguay), qui assure la 
presidence du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012), 
s’est rendu a Bissau. Sa visite visait a recueillir des temoignages de premiere main 
sur l’application et l’efficacite des sanctions imposees par le Conseil de securite, et 
a examiner 1’evolution de la situation politique y relative. II s’est entretenu avec le 
President, le President de l’Assemblee nationale, le Premier Ministre, les Ministres 
des affaires etrangeres et de l’interieur, des officiers militaires faisant l’objet de 
sanctions, le President de la Cour supreme de justice, les dirigeants de partis 
politiques, le groupe des 15 parlementaires exclus du PAIGC, des representants de 
la societe civile, ainsi que des organisations de femmes et de jeunes. II a aussi tenu 
des discussions avec le personnel du BINUGBIS et d’autres partenaires 
internationaux. Le 15 juin, l’Ambassadeur Elbio Rosselli a pris la parole devant les 
medias, se felicitant du comportement exemplaire de l’armee, et declarant qu’il 
soumettrait ses conclusions pour examen au Comite des sanctions et au Conseil de 
securite. 

22. Le 19 juin, au nom des partis politiques siegeant au Parlement (a l’exception 
du PRS), le PAIGC a soumis un document presentant les modalites d’application de 
1’Accord de Conakry au groupe de partenaires internationaux base en Guinee- 
Bissau. Le document reiterait la proposition que le President de l’Assemblee 
nationale avait faite en fevrier 2017, qui prevoyait un calendrier pour la mise en 
ceuvre de 1’Accord. 

23. Du 22 au 24 juin, le PAIGC a tenu sa premiere Convention nationale a Bissau, 
reunissant environ 600 delegues. L’ancien Premier Ministre, M. Baciro Dja, qui 
occupait le poste de troisieme Vice-President du PAIGC avant la crise, a participe a 
la manifestation en tant que simple membre du parti. La Convention a abouti a 
l’adoption de plusieurs recommandations, portant notamment sur la necessite de 
preciser, dans le cadre de la reforme constitutionnelle, le pouvoir et les prerogatives 
confiees a l’executif, au legislatif et au judiciaire, tout en maintenant le regime 
semi-presidentiel; de reformer le droit electoral et la loi relative aux partis 
politiques; et de faire en sorte que des conflits internes eclatent moins frequemment. 
Lors de la Convention, le PAIGC a egalement recommande que le president du parti 
ait son mot a dire dans la selection des candidats du parti aux elections 
presidentielle et legislatives, et a de nouveau demande qu’Augusto Olivais soit 
nomme Premier Ministre de consensus dans le cadre de 1’Accord de Conakry. La 
Convention s’est deroulee dans un contexte de regain de tensions entre le courant 
dominant du PAIGC et une faction du groupe des 15 parlementaires exclus, qui a 
accuse la direction du parti d’exclure tous les militants et hauts responsables du 
parti qui etaient soupgonnes de les soutenir. 

24. Lors d’une reunion avec les dirigeants religieux, organisee le 26 juin, le 
President Jose Mario Vaz a appele a l’unite entre les Bissau-Guineens et souligne 
que les acteurs nationaux devraient faire de leur mieux pour surmonter les 
difficultes auxquelles le pays etait confronts et ce, dans un delai de 90 jours. II a 
demande au PAIGC, au PRS et au groupe des 15 parlementaires exclus du PAIGC 
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de parvenir a un accord et de faciliter 1’adoption du programme du Gouvernement et 
du budget de l’Etat, ajoutant que s’ils echouaient, il convoquerait des elections 
anticipees. 

25. Du 5 au 10 juillet, grace aux efforts de sensibilisation menes par le groupe de 
mediation des femmes, le President a tenu des pourparlers bilateraux avec le 
President de l’Assemblee nationale, le Premier Ministre, le President de la Cour 
supreme de justice ainsi que les dirigeants du PAIGC et du PRS. Les membres du 
groupe de mediation des femmes ont informe mon Representant special que les 
principaux dirigeants politiques etaient convenus de reprendre des consultations 
regulieres et d’envisager des solutions pour resoudre la crise, en conformite avec la 
Constitution et l’Accord de Conakry. Elies ont saisi cette occasion pour demander 
au BINUGBIS de renforcer son appui en matiere de conseils et de programmes. 

26. Le 17 juillet, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a publie un 
communique dans lequel il a exprime son soutien aux efforts de mediation de la 
CEDEAO et exhorte le President a montrer la voie a suivre dans la mise en oeuvre 
de l’Accord de Conakry. Il a en outre exhorte toutes les parties a s’abstenir de toute 
action ou declaration qui pourrait aggraver les tensions et inciter a la violence, et 
appele au respect des droits de l’homme et de la liberte d’expression. Il s’est dit 
preoccupe par le retrait de la Mission de la CEDEAO, prevu en septembre 2017, et a 
appele la communaute internationale a mobiliser les ressources financieres 
necessaires pour appuyer la poursuite de la Mission. Enfin, il a decide 
d’entreprendre une mission en Guinee-Bissau, au cours de l’annee 2017, pour suivre 
la mise en oeuvre des decisions de l’Union africaine et de la CEDEAO, et nouer le 
dialogue avec les parties prenantes du pays sur la voie a suivre. 

B. Situation en matiere de securite 

27. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite est restee stable mais 
tendue. La crise politique prolongee a conduit a une intensification des 
manifestations et, bien que la plupart d’entre elles soient demeurees pacifiques, la 
periode consideree a ete marquee par une recrudescence des affrontements entre les 
forces de l’ordre et les manifestants. 

28. Le 5 mai, la Mission a entame un retrait dans ses casernes en prevision d’un 
retrait complet du pays a un stade ulterieur. Le 4 juin, 65 membres du contingent 
nigerian ont ete rapatries. Toutefois, le retrait de l’ECOMIB a par la suite ete 
interrompu par la decision de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
proroger le mandat de la Mission pour trois mois, jusqu’au 30 septembre 2017. 

C. Situation sur le plan des droits de l’homme 

29. Au cours de la periode consideree, il n’y a pas eu d’importants progres visant 
a assurer le respect par la Commission nationale des droits de l’homme des 
Principes de Paris, notamment du principe d’independance vis-a-vis du 
Gouvernement. Peu de progres ont ete accomplis dans les enquetes sur les violations 
flagrantes des droits de l’homme qui ont ete commises par le passe ou dans la mise 
en place de dispositifs connexes de definition des responsabilites. 

30. Fait encourageant, le BINUGBIS a enregistre des progres dans une procedure 
judiciaire engagee par les autorites nationales a la suite de l’arrestation illegale, de 
la torture et du deces ulterieur d’un citoyen de 34 ans dans un poste de police a 
Bissau le 23 janvier. Le Procureur general a inculpe huit agents de police de lesions 
corporelles graves, le 22 fevrier et, le 9 juin, un policier a ete condamne a trois ans 
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et trois mois de prison, et a re<?u l’ordre de verser une indemnisation a la famille de 
la victime. Les sept autres suspects ont ete acquittes faute de preuves. 

31. Le 9 juin, le Gouvernement bissau-guineen a precede a une auto-evaluation du 
bilan de sa mise en oeuvre des recommandations internationales en matiere de droits 
de l’homme, en stimulant le dialogue national entre les institutions de l’Etat et les 
acteurs de la societe civile, les representants des jeunes et des femmes et d’autres 
parties prenantes clefs, avec l’appui du BINUGBIS. La rencontre reunissait 
notamment des representants du pouvoir judiciaire, de l’Assemblee nationale, de la 
presidence, des ministeres concernes et des secretariats d’Etat, et des representants 
de la societe civile et de la communaute internationale. 

32. Le 27 juin, le Conseil national de la communication sociale et une association 
de journalistes ont publie des declarations denon?ant les tentatives visant a 
restreindre la liberte d’expression et la liberte de presse par voie d’intimidation. Le 
30 juin, le Gouvernement a suspendu la diffusion des services de radio et de 
television portugais (Radio e Televisao de Portugal). En reponse, la Ligue des droits 
de l’homme Guinee-Bissau a publie une declaration condamnant la decision et 
appelant a une solution par le dialogue. 

33. Le BINUGBIS a recense des incidents, y compris des cas de detentions et 
1’usage disproportionne de la force par les agents de la force publique lors de la 
manifestation du 27 mai, que la Ligue des droits de l’homme de Guinee-Bissau a 
condamnee. Suite a la manifestation organisee le 8 avril par le Mouvement des 
citoyens conscients et non conformistes, la police a detenu brievement sept 
personnes sur la base d’une loi qui empeche la tenue de reunions ou manifestations 
dans des lieux publics situes a une certaine distance de batiments administratifs. 
Elle les a plus tard relachees, avec l’aide du BINUGBIS. 

34. Le l er juin, le Ministere de l’interieur a publie un communique de presse, 
interdisant l’organisation de manifestations prevues les 3 et 4 juin par le 
Mouvement des citoyens conscients et non conformistes et le mouvement « Le 
Citoyen », au motif que les evenements pourraient menacer la paix et l’ordre public. 
Le 2 juin, la Ligue des droits de l’homme de Guinee-Bissau a condamne la position 
du Secretariat d’Etat et a exhorte le Gouvernement a s’abstenir d’actes susceptibles 
de limiter le droit de manifester. 

D. Situation socioeconomique et humanitaire 

35. La periode consideree a ete marquee par des resultats economiques positifs 
soutenus. La croissance du produit interieur brut (PIB) pour 2017 devrait etre 
d’environ 5 %, ce qui est legerement inferieur aux 5,1 % de 2016, mais bien plus 
eleve que la moyenne de l’Afrique subsaharienne de 2,6 %. C’est le resultat de 
l’effet conjugue de l’augmentation de la production et des exportations de noix de 
cajou, de l’expansion du secteur du batiment, d’un cadre macroeconomique plus 
stable, de l’accroissement des recettes publiques (de 32,4 %), et du renforcement de 
la discipline dans la gestion des finances publiques. La production totale de noix de 
cajou devrait depasser selon les estimations 170 000 tonnes, avec des prix a des 
niveaux historiquement eleves (a la fin du mois de juin 2017, les producteurs se 
faisaient payer une moyenne de 1 050 francs CPA (1,75 dollar) le kilogramme). 
Malgre la poursuite de la suspension de l’appui budgetaire direct, le Gouvernement 
a regulierement verse les salaires et regie certaines depenses de base. 

36. La Commission des finances, qui a ete creee en 2016 et au sein de laquelle le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), l’Union europeenne, 
le Fonds monetaire international (FMI) et la Banque mondiale siegent en qualite 
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d’observateurs, a ameliore son role de controle de la gestion des depenses 
publiques. La Commission a egalement fourni un espace utile d’echange 
d’informations entre le Gouvernement et ses principaux partenaires de 
developpement, en mettant 1’accent sur plus de discipline et de transparence 
budgetaires. Toutefois, des efforts supplementaires et soutenus sont necessaires pour 
parvenir a une plus grande efficacite dans 1’allocation des depenses publiques. 

37. En mai, le FMI a juge les resultats du pays dans l’ensemble satisfaisants et 
note des progres tangibles dans la mise en oeuvre des reformes economiques et 
financieres. II a done approuve au titre de la Facility elargie de credit, un montant de 
3,03 millions de droits de tirage speciaux. En outre, le Groupe de la Banque 
mondiale a approuve le nouveau cadre de partenariat de pays pour la Gurnee-Bissau 
pour un montant indicatif de 90 millions de dollars sur la periode 2018-2021. 

38. Malgre les resultats economiques relativement positifs, le bien-etre general et 
les conditions sociales de la population restent difficiles. La pauvrete demeure 
elevee et generalisee, et il y a peu d’amelioration dans le cadre plus large du 
developpement humain. Afin d’ameliorer la disponibilite et la qualite des donnees 
relatives a la pauvrete et de favoriser une meilleure comprehension des divers 
aspects qui la constituent, le PNUD et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) ont entame une analyse de la pauvrete multidimensionnelle en 
avril 2017. L’etude devrait en principe s’achever a la fin de 2017. 

39. Au cours de la periode consideree, les greves syndicates dans les secteurs de la 
justice et de l’education du fait des retards accuses dans le versement des 
subventions et des arrieres de salaire ont conduit a des negociations entre le 
Gouvernement et l’Union des greffters ainsi qu’avec les deux principaux syndicats 
d’enseignants. Les accords conclus dans les deux cas, ont contribue a apaiser les 
tensions sociales. 

40. De fevrier a avril, l’UNICEF a aide le Ministere de l’education a imprimer et a 
distribuer des manuels d’ecole primaire a 310 000 enfants d’age scolaire dans 
1’ensemble du pays, en cooperation avec le Partenariat mondial pour l’education, 
pour y relever la qualite de l’enseignement. 

41. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a fourni un appui a une mission 
conjointe de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination, du Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme et de la Banque 
mondiale du 3 au 7 avril. La mission a evalue les conditions de 1’admissibility du 
pays a de nouveaux modeles de financement pour les trois prochaines annees. 

42. Du 31 mai au 4 juin, le Ministere de la sante, des acteurs des Nations Unies 
(OMS, UNICEF et PNUD) et d’autres partenaires ont mene conjointement une 
campagne nationale de distribution de moustiquaires impregnees d’insecticides de 
longue duree. Environ un million de ces moustiquaires ont ete distributes pour 
proteger plus de 2 millions d’adultes et d’enfants contre le paludisme. Le nombre de 
deces dus au paludisme en Guinee-Bissau est plus de 30 % plus eleve que dans 
d’autres pays d’Afrique de l’Ouest, soit 15,8 % de l’ensemble des deces. Les 
enfants de moins de 5 ans sont touches de fa<;on disproportionnee, soit environ 41 % 
du total des cas et 45 % de l’ensemble des deces. 
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III. Etat de la mise en oeuvre du mandat du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau 

A. Favoriser le dialogue politique sans exclusive et appuyer 
les processus de reconciliation nationale 

43. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS s’est attache a aider a 
prevenir l’escalade des tensions et de la violence, a ameliorer le climat politique, a 
retablir la confiance entre les dirigeants politiques, ainsi qu’a ouvrir un espace de 
dialogue et de consensus. Mon Representant special a travaille en etroite 
collaboration avec le groupe de partenaires internationaux base en Guinee-Bissau et 
a tenu des consultations avec les principales parties prenantes, notamment les partis 
politiques, la societe civile, les chefs religieux, traditionnels et autres responsables 
de l’opinion publique, les exhortant a preconiser le dialogue et un reglement 
pacifique de la crise. 

44. Compte tenu de la situation politique polarisee et de l’absence d’un veritable 
dialogue entre les principales parties prenantes, mon Representant special a cherche 
a promouvoir les efforts d’un groupe de femmes leaders d’opinion visant a parvenir 
a un consensus. Le BINUGBIS a fourni un appui et des conseils strategiques tout en 
veillant a ce que le groupe de mediation des femmes continue d’exercer une maitrise 
absolue sur l’initiative. En consequence, les membres dudit groupe ont informe les 
parties prenantes de la necessity de trouver un reglement urgent et consensuel a la 
crise pour sortir de 1’impasse politique. Leur determination et leur engagement 
sincere ont conduit a des pourparlers bilateraux entre le President, le President et 
l’Assemblee nationale, le Premier Ministre et le President du PAIGC, pour la 
premiere fois depuis que la crise a eclate en aout 2015. 

45. Du 8 au 11 fevrier, avec l’appui du BINUGBIS et du Fonds pour la 
consolidation de la paix, la commission d’organisation de la Conference nationale 
aux fins de la consolidation de la paix et du developpement en Guinee-Bissau a tenu 
un colloque international sur le theme « Affronter le passe pour construire la 
Guinee-Bissau de demain». Plus de 250 personnes y ont participe, dont le 
President, le President de l’Assemblee nationale, des dirigeants politiques, des 
representants des institutions nationales, des forces de defense et de securite,, la 
societe civile et des universitaires. La commission d’organisation a presente les 
resultats des consultations qui ont eu lieu lors des precedentes conferences 
regionales et avec la diaspora, de 2009 a ce jour. A 1’issue des debats, les 
participants ont formule plusieurs recommandations, notamment la necessity pour 
les dirigeants politiques de s’engager dans un dialogue franc et ouvert pour 
debloquer l’impasse politique actuelle. 

46. Le 22 juin, l’Institut national d’etudes et de recherche a lance, avec l’appui du 
BINUGBIS, une serie de sept conferences sur la reforme de l’Etat. La premiere 
conference portait sur « La demarche historique et sociologique de la lutte pour le 
pouvoir en Guinee-Bissau ». Le 6 juillet, l’lnstitut national a tenu sa deuxieme 
conference sur « Les partis politiques et les problemes de cohesion sociale et de 
stabilisation politique nationale. » Environ 50 etudiants et universitaires bissau- 
guineens ont participe a la premiere conference et ce nombre est passe a 110 pour la 
deuxieme. Ces deux rencontres ont ete retransmises en direct sur les antennes d’une 
radio locale. 
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B. Examen de la Constitution de la Guinee-Bissau 

47. Au cours de la periode consideree, les acteurs nationaux n’ont pas fait de 
progres dans la mise en oeuvre de l’Accord de Conakry au titre de la revision 
constitutionnelle. En outre, compte tenu de la crise politique et institutionnelle, la 
commission speciale de l’Assemblee nationale chargee de la reforme 
constitutionnelle ne s’est pas reunie. 

C. Strategies nationales de reforme du secteur de la securite 
et de renforcement de l’etat de droit 

48. Le BINUGBIS a continue de travailler en cooperation avec l’Union africaine, 
la CEDE AO et 1’Union europeenne pour aider les parties prenantes nationales a 
examiner la strategic du pays en matiere de reforme du secteur de la securite, qui a 
ete adoptee en 2006, de maniere a y integrer celle du secteur de la securite maritime. 
La mission a aide les autorites de defense nationale a promouvoir les relations entre 
civils et militaires, notamment en appuyant le programme de relations civilo- 
militaires de l’lnstitut de defense nationale et en elaborant une strategic nationale en 
faveur des relations entre civils et militaires. 

49. Le BINUGBIS a appuye les efforts deployes par les ministeres de la defense et 
de l’interieur, et le chef d’etat-major general des forces armees, y compris une 
initiative de sensibilisation lancee le 25 mai pour fournir des orientations au 
personnel militaire et de securite de maniere a prevenir les ingerences dans le 
processus politique et a assurer la subordination a la chaine de commandement. 

50. Des consultations sont en cours entre le BINUGBIS et le Gouvernement afin 
de remedier aux difficultes liees a la reforme du secteur de la securite, a la 
demobilisation et a la reinsertion socioeconomique des militaires et du personnel de 
securite. 

D. Mobilisation, harmonisation et coordination de l’aide 
internationale 

51. Mon Representant special a convoque des reunions regulieres des partenaires 
internationaux et regionaux bases en Guinee-Bissau, visant a favoriser une 
comprehension commune de revolution de la situation et a coordonner l’approche 
et la communication de la communaute internationale. 

52. Au niveau regional, mon Representant special a intensifie ses bons offices 
pour aider a faciliter et a assurer une participation soutenue, ouverte et coordonnee 
de la CEDEAO. II s’est rendu a Monrovia, a Conakry et a Dakar, afin de discuter 
des objectifs, du calendrier et des modalites de la mission ministerielle de la 
CEDEAO a Bissau. Peu apres le Sommet de la CEDEAO a Monrovia, le 16 juin, 
mon Representant special s’est rendu a Lome, ou il a rencontre le President Faure 
Essozimna Gnassingbe en sa qualite de nouveau President en exercice de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement. Ils ont discute des perspectives a 
court terme, des scenarios possibles et des modalites d’appui au succes du processus 
de mediation de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

53. Le 13 avril, une delegation de 1’Organisation internationale de la Francophonie 
en visite s’est reunie avec des representants du BINUGBIS et la communaute 
diplomatique a Bissau. La delegation a informe les participants des echanges qu’elle 
a eus avec les parties prenantes nationales et reaffirme la necessity de les exhorter a 
mettre en oeuvre d’urgence l’accord de Conakry. 
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54. Le 12 mai, la formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix a publie une declaration sur la situation en Guinee-Bissau, en saluant les 
efforts diplomatiques deployes par la CEDEAO et en encourageant ses dirigeants a 
poursuivre le processus de mediation pour mettre fin a l’impasse politique. La 
formation a reaffirme son soutien a la feuille de route en six points negociee par la 
CEDEAO et a l’accord de Conakry et exprime l’espoir que le retrait de l’ECOMIB 
serait effectue de maniere a ne pas saper la stabilite politique. II a vivement engage 
tous les principaux acteurs politiques a instaurer un dialogue et les a invites a faire 
preuve de retenue, de moderation et de volonte pour regler la crise politique. 

E. Renforcement des institutions democratiques et amelioration 
des capacites des organes de l’Etat 

55. L’impasse politique et institutionnelle a entrave les efforts du BINUGBIS 
visant a aider les autorites nationales a renforcer les institutions democratiques et la 
capacite des organes de l’Etat, y compris l’Assemblee nationale. Le BINUGBIS a 
charge l’lnstitut international d’etudes de securite d’aider les parties prenantes 
nationales dans l’application des dispositions de l’Accord de Conakry relatives aux 
reformes institutionnelles. L’lnstitut a effectue une mission technique a Bissau du 
20 au 24 mars afin de preparer le terrain en vue de la tenue de consultations avec 
des experts nationaux et internationaux sur un pacte de stabilite. II est a esperer que 
l’achevement du processus contribuera a creer un climat propice a la tenue 
d’elections pacifiques et credibles et aboutira au renforcement des institutions de 
l’Etat. 

56. Le 25 mars, le Bureau a tenu deux reunions distinctes a Bafata, avec le 
Gouverneur par interim de la region, Alfa Djalo, et des representants 
d’organisations de la societe civile et des chefs traditionnels. Le Gouverneur et les 
representants de la societe civile se sont dits favorables a l’organisation d’elections 
locales, qu’ils consideraient comme une etape clef vers la decentralisation et le 
developpement local, tout en soulignant la necessite de sortir de l’impasse politique 
avant les elections. 

F. Systemes de maintien de l’ordre, de justice penale 
et d’administration penitentiaire 

57. Sur fond de tensions politiques croissantes, le BINUGBIS a donne aux 
autorites nationales competentes des conseils sur 1’utilisation responsable de la 
force, les pratiques optimales en matiere de maintien de l’ordre public et les droits 
des citoyens lors des manifestations. Le BINUGBIS a egalement fourni un appui et 
des conseils techniques a la garde nationale sur l’examen et Elaboration de 
politiques de deontologie et de discipline, ainsi que les normes et procedures de 
recours. 

58. En outre, le BINUGBIS a prete une assistance technique a la tenue d’une 
conference sur la cooperation policiere et judiciaire internationale, a Bissau en mai. 
Parrainee par le Projet d’aide a la consolidation de l’etat de droit portugais et 
facilitee par des experts du Bresil et du Portugal, la rencontre a reuni une centaine 
de praticiens du droit bissau-guineens qui ont examine, entre autres, les liens entre 
l’etat de droit et la justice penale; la necessite d’une cooperation interinstitutions et 
transnationale efficace en matiere de police et d’assistance judiciaire; l’importance 
de la lutte contre les formes graves de criminalite transnationale organisee; et le 
trafic des migrants. Le BINUGBIS et 1’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC) ont aide la Cour des comptes a associer les parties prenantes a 
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un debat sur l’impunite et la corruption dans le secteur public. Ils l’ont egalement 
aidee a organiser le 27 avril, un atelier sur la lutte contre 1’imp unite et la corruption 
dans le secteur public. 

59. Le BINUGBIS a contribue a renforcer les moyens d’enquete de 34 agents de la 
garde nationale. La mission a egalement permis aux policiers d’etre mieux a meme 
de recueillir et d’utiliser des statistiques de la criminalite pour guider les patrouilles 
ciblees. Elle a egalement formule des directives strategiques et techniques pour 
regir l’elaboration de plans strategiques par les forces de l’ordre. 

60. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a travaille en etroite 
collaboration avec le Conseil superieur de la police et de la coordination de la 
securite interne pour ameliorer la coordination interinstitutions nationale des 
services de repression en matiere de lutte contre le trafic de drogues, l’exploitation 
sexuelle des enfants et la traite des etres humains, la securite des passagers 
maritimes et les strategies de prevention de la criminalite. 

61. Pour etendre la prestation des services de la justice a l’ensemble du pays, le 
BINUGBIS a lance, en collaboration avec la Cour supreme, la mise en place 
d’equipes mobiles de justice penale. 

62. Le BINUGBIS a contribue a une meilleure prise de conscience des regies 
minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela) 
en favorisant des visites devaluation technique du Directeur general des prisons 
dans les centres de detention de Mansoa, dans la region d’Oio et dans celle de 
Bafata. En collaboration avec le Directeur general, le BINUGBIS a formule des 
recommandations en vue de la renovation du centre de Mansoa. 

G. Promotion et protection des droits de l’homme 

63. Apres avoir precede a 1’evaluation et au suivi reguliers des conditions de 
detention, effectues par la Section des droits de l’homme du BINUGBIS, la Mission 
a plaide en faveur d’un respect accru des normes des droits de l’homme, notamment 
par la diffusion aupres des agents de l’Etat et d’autres parties prenantes d’un guide 
sur les droits des detenus elabore par le BINUGBIS, en partenariat avec le Ministere 
de la justice. Les activites de suivi portaient egalement sur les installations 
medicales, sur les manifestations, ainsi que sur les greves organisees au cours de la 
periode consideree. 

64. Du 21 au 29 fevrier, le BINUGBIS a forme 30 agents de police, 30 agents de 
la garde nationale et 45 officiers a Bissau et dans les regions de Bafata et de Buba 
dans les domaines de la protection des droits de l’homme et de l’egalite des sexes. 
Du 5 au 9 juin, il a acheve, en collaboration avec le Centre de formation judiciaire 
finance par le PNUD, une serie de formations relatives aux droits de l’homme et a 
1’administration de la justice, organisees a l’intention de 40 juges et procureurs 
civils et militaires, avocats et membres de la police judiciaire, dont cinq femmes. 
Les ateliers de formation etaient axes sur les droits des femmes et des enfants dans 
1’administration de la justice; le role des tribunaux dans la protection des droits 
economiques, sociaux et culturels; et la protection de la liberte de pensee, de 
conscience, d’expression et de religion ainsi que le droit de reunion pacifique. 

65. Le 8 juin, le BINUGBIS et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
(HCDH) ont publie un rapport conjoint sur le droit a la sante en Guinee-Bissau. 
Dans le communique de presse conjoint publie a cette occasion, mon Representant 
special a souligne que l’exercice du droit a la sante etait etroitement lie au le 
processus de consolidation de la paix en Guinee-Bissau. Le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad A1 Hussein, a souligne le devoir 
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qui incombait a l’Etat de garantir le droit a la sante, et demande aux donateurs de 
continuer a soutenir la Guinee-Bissau dans ce domaine. 

66. Du 17 mars au 9 juin, le Bureau integre a aide a renforcer les capacites 
nationales de protection et de promotion du respect des droits de l’homme et de 
l’egalite des sexes grace a la diffusion des recommandations formulees par les 
mecanismes internationaux des droits de l’homme, y compris l’examen periodique 
universel, les organes conventionnels et les procedures speciales du Conseil des 
droits de l’homme aupres des responsables gouvernementaux, des parlementaires, 
des juges, des procureurs, des fonctionnaires, des organisations de la societe civile 
et des organisations internationales non gouvernementales. 

67. Du 19 au 23 juin, le BINUGBIS a conclu une serie de seances de formation a 
l’intention des coordonnateurs des activites relatives aux droits de fhomme dans 
l’armee en organisant un atelier de formation a Cacheu, capitale de la region du 
meme nom, a l’intention de 35 responsables militaires, dont une femme. 

Lutte contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee 

68. Pendant la periode a l’examen, l’ONUDC et le BINUGBIS ont aide la Cellule 
de lutte contre la criminalite transnationale de la Guinee-Bissau a renforcer sa 
capacite d’enqueter sur le trafic de drogues a partir d’informations communiquees 
par les services de renseignement, notamment grace a l’amelioration de la 
cooperation regionale et internationale dans le cadre de l’lnitiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest. Ils ont egalement apporte un appui a la Cellule de lutte contre 
les trafics, dans le cadre du Programme international de communication 
aeroportuaire. 

69. En complement de la formation dispensee par la police federale bresilienne 
dans le cadre du Programme de communication aeroportuaire, le BINUGBIS et 
l’ONUDC ont dispense a la police judiciaire, a la police de securite publique, aux 
services de l’immigration et des douanes et a des fonctionnaires d’INTERPOL des 
formations sur les menaces posees par la criminalite organisee, les problemes lies a 
la drogue, la traite des etres humains, ainsi que la corruption et ses liens avec 
d’autres formes de criminalite. 

70. Le 21 avril, le BINUGBIS et l’ONUDC ont donne des conseils strategiques et 
techniques en vue du controle, du transport et de l’incineration de 46,3 kilogrammes 
de cocaine, deux litres de cocaine liquide et 584,03 kilogrammes de marijuana que 
la police judiciaire avait en sa possession. Depuis le debut de 2017, la police 
judiciaire et la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale ont signale la 
saisie de 2,9 kilogrammes de cocaine et de 392 kilogrammes de marijuana. 

71. Le 9 mai, le BINUGBIS a ete informe que la Garde nationale avait approuve le 
rapport sur 1’evaluation des postes frontiere terrestres et maritimes qu’il avait aide a 
etablir. L’approbation de ce rapport a permis a l’Equipe speciale interinstitutions 
pour la reforme du secteur de la securite de proceder a la renovation et a 
l’equipement de certains de ces postes frontiere. La mission a egalement appuye les 
activites de mentorat et de formation organisees dans les postes frontiere a 
l’intention de la Garde nationale en vue de renforcer les capacites techniques 
nationales en matiere de douane et de migration. 

72. L’ONUDC a contribue a l’amelioration des capacites des services de maintien 
de l’ordre dans les domaines de la police des frontieres et des patrouilles maritimes, 
notamment en juin, lorsqu’il a mis deux bateaux a la disposition de la Cellule de 
lutte contre la criminalite transnationale, de la police judiciaire et de la Garde 



nationale. L’ONUDC a egalement fourni a plusieurs fonctionnaires de la Cellule du 
materiel de protection balistique et une camera thermique de vision nocturne pour 
les operations de surveillance, ainsi que des uniformes et autre materiel de police. 

73. Sur l’ile de Bubaque de l’archipel des Bijagos (region de Bolama), le 
BINUGBIS a fourni une assistance technique a l’occasion de reunions de travail 
organisees entre les acteurs economiques concernes et les services de maintien de 
l’ordre pour faire face a l’insuffisance de la police des frontieres, au trafic de 
drogues, a l’immigration illegale et a la traite des etres humains. L’ONUDC a en 
outre appuye l’installation d’un avant-poste prefabrique au benefice de la police 
judiciaire a Bubaque, ce qui a contribue a accroitre sa presence operationnelle. 

Integration d’une demarche tenant compte de la problematique 
hommes-femmes dans le processus de consolidation de la paix 

74. Du 27 fevrier au l er mars, en partenariat avec les Ministeres de la defense et de 
l’interieur, le BINUGBIS a organise dans les regions de Bafata, de Buba et de 
Quinara une formation sur les droits fondamentaux des femmes et sur l’egalite des 
sexes, a l’intention de 105 membres des institutions nationales de la defense et de la 
securite, parmi lesquels 40 femmes. Lors de cet atelier, l’accent a ete mis sur la 
problematique hommes-femmes et sur la mise en place de quotas de femmes dans le 
processus de recrutement, dans le cadre de la reforme des secteurs de la defense et 
de la securite. 

75. Le 8 mars, le Gouvernement et des organisations de la societe civile ont 
celebre la Journee internationale de la femme, avec l’appui de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et en 
partenariat avec l’ensemble des organismes des Nations Unies. A cette occasion, 
l’lnstitut de la femme et de l’enfant a presente sa politique nationale en faveur de 
l’egalite des sexes et le plan d’action connexe au Ministere de la condition 
feminine, de la famille et de la cohesion sociale. Le meme jour, le Ministere a 
officiellement annonce la creation de son departement de l’egalite des sexes, en 
partenariat avec ONU-Femmes. 

76. Du 28 au 31 mars, le Bureau integre et cinq membres du Collectif politique 
des femmes de Guinee-Bissau ont participe, en collaboration avec le Groupe de 
travail sur les femmes, la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel, a une 
mission conjointe en Gambie organisee avec l’appui de la CEDEAO, du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, d’ONU-Femmes, du PNUD et 
du Fonds des Nations Unies pour la population. Les femmes dirigeantes ont 
rencontre les autorites nationales et exprime leur solidarity avec le peuple gambien, 
en particulier les femmes et les filles, apres la crise qui a suivi les elections dans 
leur pays. 

77. Les 19 et 20 avril, ONU-Femmes a organise une conference nationale sur la 
participation des femmes dans les processus de prise de decisions, afin d’examiner 
les problemes auxquels se heurtent les femmes, et la societe bissau-guineenne en 
general, dans la situation politique actuelle, ainsi que de faire des recommandations 
en faveur de la paix et de la stability dans le pays. Cette conference, animee par le 
Collectif politique des femmes et le groupe parlementaire des femmes, a reuni 
198 participants (dont 49 hommes) membres d’organisations de femmes et de 
l’Assemblee nationale, ainsi que d’anciennes ministres. A cette occasion, le 
BINUGBIS a donne une formation sur le theme des femmes et du controle des 
ressources a un groupe de femmes parlementaires et de representantes 
d’organisations de la societe civile. 



J. Preparation des elections legislatives et presidentielles de 2018 
et 2019 

78. Le 28 mars, la Commission electorale nationale a officiellement publie le 
rapport final sur les elections legislatives et presidentielle tenues en Guinee-Bissau 
en 2014. Cet evenement a ete precede d’un seminaire sur les problemes qu’il restait 
a regler avant les prochaines elections, seminaire au cours duquel le Secretaire 
executif de la Commission, Idrissa Djalo, a annonce que celle-ci avait l’intention 
d’elaborer des projets de lois qui seraient soumis a l’Assemblee nationale. M. Djalo 
a souligne par ailleurs qu’il etait urgent d’actualiser les listes electorales et la 
cartographic des circonscriptions electorales, afin que les elections legislatives et 
locales se deroulent sans heurts et dans les delais impartis. Les participants ont 
examine les avantages et les inconvenients qu’il y avait a ce que les elections 
legislatives et les elections locales se tiennent separement ou simultanement. Si 
certains ont juge preferable, par souci d’economie de temps et d’argent, que ces 
elections aient lieu simultanement, d’autres se sont dits en faveur de scrutins 
separes, faisant observer que des actions d’instruction civique devraient etre menees 
avant les elections locales. 

79. Une mission devaluation des besoins electoraux depechee par l’ONU a la 
demande du Premier Ministre a eu lieu en Guinee-Bissau du 25 avril au 2 mai. II 
s’agissait d’apporter une assistance technique et financiere a l’actualisation du 
decoupage electoral et des listes electorales dans la perspective des elections 
legislatives et locales. Les membres de la mission, qui ont tenu des consultations 
avec des representants des organismes nationaux de gestion des elections et un large 
eventail de parties prenantes nationales et internationales, ont conclu que les retards 
pris dans la mise en oeuvre de 1’Accord de Conakry avaient nui aux efforts de 
dialogue et l’examen du cadre juridique applicable avant la tenue des elections 
legislatives et presidentielles en 2018 et 2019. 

80. Le 17 mai, le groupe de partenaires internationaux base en Guinee-Bissau s’est 
entretenu avec le President Jose Mario Vaz pour lui faire part de la preoccupation 
que suscitaient les retards pris dans la mise en oeuvre de 1’Accord de Conakry. 
S’adressant aux medias au nom de ce groupe, le Representant special de l’Union 
africaine en Guinee-Bissau a indique que la question des elections legislatives avait 
ete soulevee, y compris celle des mesures preparatories necessaries pour garantir 
l’integrite, l’equite et la transparence du processus. II a ajoute qu’il fallait sortir de 
1’impasse politique actuelle pour que les preparatifs des elections puissent avancer. 

81. Le 7 juin, le President par interim de la Commission electorale nationale a 
presente au President Jose Mario Vaz un projet de calendrier pour les elections 
legislatives de 2018. Dans les declarations qu’il a faites a la presse a Tissue de 
l’entrevue,, il a indique, sans entrer publiquement dans les details du calendrier 
electoral, que les elections locales auraient lieu 6 a 12 mois apres les elections 
legislatives. 

82. Le 17 juillet, le Conseil de paix et de securite a publie une declaration sur la 
situation en Guinee-Bissau dans laquelle il a souligne la necessity urgente de 
trouver des « arrangements institutionnels » pour que les elections puissent se tenir 
dans les delais impartis. 
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IV. Questions transversales 

A. L’integration du systeme des Nations Unies 

83. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a commence a mettre en 
oeuvre les recommandations issues de la mission d’examen strategique 
interinstitutions de l’ONU en Guinee-Bissau, qui a ete conduite par le Departement 
des affaires politiques en decembre 2016, comme indique dans mon dernier rapport 
au Conseil de securite (S/2017/111, par. 68 a 75). Comme recommande par la 
mission d’examen strategique et approuve par le Conseil, j’ai nomme, au mois de 
juin, David McLachlan-Karr au poste de Representant special adjoint pour la 
Guinee-Bissau et Chef adjoint du BINUGBIS. Le Representant special adjoint du 
Secretaire general assurera la direction et la supervision de l’etat de droit et des 
institutions chargees de la securite au sein du BINUGBIS, et dirigera l’equipe de 
pays des Nations Unies en Guinee-Bissau, en sa qualite de coordonnateur resident 
des Nations Unies. M. McLachlan-Karr a presente ses lettres de creance au 
President le 19 juillet. Conformement aux recommandations de la mission, le 
BINUGBIS a pris des mesures pour redeployer le personnel a la Section des affaires 
politiques, en vue d’appuyer les bons offices de mon Representant special, mais 
aussi de renforcer la presence par roulement de la mission en dehors de Bissau et les 
synergies avec l’equipe de pays des Nations Unies. 

84. Sous la direction de mon Representant special, le BINUGBIS et l’equipe de 
pays des Nations Unies ont continue de collaborer avec les autorites bissau- 
guineennes eu egard au Cadre de partenariat entre la Guinee-Bissau et les Nations 
Unies pour la periode 2016-2020. 

85. Le 12 avril, le BINUGBIS et le secretariat du Fonds pour la consolidation de 
la paix ont organise un seminaire d’une journee avec l’equipe de pays des Nations 
Unies en vue de se pencher sur le plan des priorites de consolidation de la paix pour 
la Guinee-Bissau. Ce seminaire s’inscrivait dans le cadre d’une initiative plus vaste 
destinee a actualiser et a adapter le plan des priorites au regard du contexte 
politique, et a mettre en place des perspectives a court et a moyen terme s’agissant 
des projets de consolidation de la paix du pays, en s’appuyant sur les enseignements 
tires de l’experience et les pratiques optimales a l’echelle du systeme. 

86. En juin, le programme conjoint sur la police, la justice et 1’administration 
penitentiaire en Guinee-Bissau a ete acheve, dans le cadre de la Cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises. Lorsque le Gouvernement 
l’aura approuve, le programme conjoint devrait permettre de renforcer l’assistance, 
a l’echelle du systeme, aux institutions regissant l’etat de droit, avec l’appui du 
BINUGBIS, du PNUD, de l’ONUDC, de l’UNICEF et d’ONU-Femmes. 

87. Le 18 juin, la Banque mondiale et l’Organisation des Nations Unies ont adopte 
un plan destine a appuyer les capacites du Gouvernement en matiere de prestation 
de services de base. Le plan vise a ameliorer la coordination et l’echange 
d’informations, mais aussi a promouvoir 1’analyse, la planification et la 
programmation conjointes entre les deux institutions. 

B. Information 

88. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a revu sa strategic de 
communication politique et, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations 
Unies, il a elabore une strategic de communication conjointe, conformement aux 
recommandations de la mission d’examen strategique. II a egalement renforce ses 
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activities de sensibilisation dans la region de Bubaque, en affectant un Volontaire des 
Nations Unies recrute sur le plan national au poste d’assistant d’information. 

89. Par ailleurs, la mission a produit et diffuse 14 programmes radio en creole 
bissau-guineen, axes sur son mandat, les efforts de consolidation de la paix, la 
diversite culturelle, la prevention du paludisme, et la liberte de la presse, entre 
autres. Le programme de 50 minutes, diffuse en direct sur la Radio des Nations 
Unies, a ete complete par une partie sur les droits de l’homme et par une session de 
20 minutes d’echanges telephoniques. Au total, 30 communiques de presse dedies 
aux activites de l’ONU ont ete publies, et 12 declarations a la presse emanant du 
Siege ont ete traduites en portugais et diffusees. Le BINUGBIS a egalement redige 
et publie 30 articles en anglais et en portugais sur son site Web. En outre, environ 
180 publications, en anglais et en portugais, sur les activites de l’ONU en Guinee- 
Bissau, notamment les bons offices de mon Representant special, ont ete publiees 
sur la page Facebook de la mission. Enfin, un bulletin d’information externe sur les 
activites de l’ONU en Guinee-Bissau (« I Kuma ») a ete lance le 23 mars. Au total, 
3 000 exemplaires ont ete distribues a l’echelle du pays. 

90. Du 12 avril au 10 mai, le BINUGBIS, en partenariat avec les organisations de 
la societe civile, a acheve une serie de reunions de sensibilisation aupres des 
populations locales dans tout le pays, en vue de les sensibiliser aux notions de 
citoyennete, d’etat de droit, de democratic et de droits de l’homme. Cette initiative 
consistait notamment a diffuser un film, intitule « Le Citoyen et l’Etat », realise par 
le BINUGBIS en 2016, et a distribuer un guide sur les droits de l’homme, 
egalement elabore par le Bureau. 

91. Le BINUGBIS a egalement apporte son soutien a une conference 
internationale sur les effets negatifs de la corruption, organisee par l’association 
nationale des juges le 15 juin, ainsi qu’a des activites de sensibilisation sur la 
prevention de l’abus des drogues et de la traite des etres humains, organisees par 
l’Observatoire national sur l’abus des drogues du 27 juin au l er juillet. 

C. Surete et securite du personnel 

92. Dans l’ensemble, la situation de la Guinee-Bissau en matiere de securite est 
restee calme, en depit du statu quo dans lequel se trouve le pays. Aucun incident 
majeur impliquant des membres du personnel des Nations Unies n’a ete signale, a 
l’exception d’un accident de la circulation, au cours duquel un pieton a ete blesse. 


V. Observations 

93. La crise politique en Guinee-Bissau s’est poursuivie au cours de ces deux 
dernieres annees, sans qu’une solution ne se profile a l’horizon. Si elle n’est pas 
reglee, la situation politique et les conditions de securite risquent de se deteriorer 
davantage, notamment dans la perspective des elections legislatives de 2018. 
J’engage vivement le President, le President de l’Assemblee nationale, les 
dirigeants du PAIGC du PRS, ainsi que tous les autres dirigeants politiques, a faire 
preuve d’une veritable volonte politique et de sincerite, et a prendre des mesures 
decisives pour mettre fin a la crise par le dialogue et le consensus. Ces dirigeants 
sont charges de degager une solution durable, en s’appuyant sur la feuille de route 
de la CEDEAO et sur l’Accord de Conakry. L’ONU demeure determinee a les 
appuyer dans la mise en oeuvre des reformes clefs ayant ete enoncees dans le cadre 
de l’Accord de Conakry avant les elections. 
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94. Je salue les efforts de mediation menes par la CEDEAO, notamment par son 
Mediateur, le President guineen Alpha Conde, ainsi que par la Presidente sortante de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement, la Presidente liberienne Ellen 
Johnson-Sirleaf. Je tiens a feliciter le President togolais Faure Essozimna 
Gnassingbe, pour sa nomination en tant que nouveau President de la Conference, et 
l’encourage a poursuivre l’appui que la CEDAO apporte en faveur d’un reglement 
rapide de la crise. Je me felicite de la decision de la CEDEAO de proroger le 
mandat de sa mission en Guinee-Bissau pour une duree de trois mois, jusqu’en 
septembre 2017. 

95. Je prends note de la determination de la Conference a imposer, le cas echeant, 
des sanctions ciblees a l’encontre de tous ceux qui entraveraient la bonne 
application de l’Accord. Conformement a la position de la CEDEAO, je demande au 
Conseil de securite d’examiner tous les moyens necessaires pour garantir le 
reglement rapide de la crise, si toutefois celle-ci se prolongeait. 

96. Je constate que les institutions chargees de la defense et de la securite du pays, 
notamment les forces armees, continuent de s’abstenir de toute ingerence dans les 
affaires politiques du pays, et les encourage a poursuivre sur cette voie, tout en 
s’acquittant du role qui leur a ete confie en vertu de la Constitution. 

97. Je salue l’augmentation de la participation des femmes bissau-guineennes dans 
le processus politique, et les felicite pour le role qu’elles jouent dans la facilitation 
du dialogue entre le President Jose Mario Vaz et les principaux dirigeants politiques. 
J’encourage les autorites nationales a redoubler d’efforts pour parvenir a une 
participation egale des femmes aux processus de prise de decisions. 

98. Je salue les autorites nationales pour les mesures qu’elles ont prises en vue 
d’examiner le parcours du pays s’agissant de la mise en oeuvre des obligations 
decoulant des trades internationaux relatifs aux droits de l’homme, et de donner 
suite aux recommandations figurant dans le rapport commun du BINUGBIS et du 
HDCH sur le droit a la sante. J’encourage les autorites a ratifier les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme encore en souffrance, et a veiller a ce 
que le statut de la Commission nationale des droits de l’homme soit conforme aux 
Principes de Paris, notamment le principe de l’independance de la Commission par 
rapport au Gouvernement. 

99. Compte tenu de la diversity des menaces, mondiales et regionales, qui pesent 
sur la paix et la stabilite, j’exhorte les auto rites nationales a rester vigilantes et a 
redoubler d’efforts en vue d’ameliorer la gestion des frontieres et la securite 
maritime. II est egalement necessaire de renforcer les capacites operationnelles des 
services de detection et de repression et des systemes de justice penale pour lutter 
contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee. A cet egard, 
j’appelle les partenaires internationaux a soutenir le pays. L’appui a l’echelle 
internationale est egalement necessaire pour etendre les activites de police de 
proximite a 1’ensemble du pays. 

100. Je suis preoccupe par le fait que les progres en matiere de reforme des 
institutions chargees de la defense et de la securite ont ete retardes, ce qui entrave la 
modernisation desdites institutions. J’exhorte les dirigeants politiques de la Guinee- 
Bissau a mettre fin a la crise institutionnelle afin de faciliter les reformes, et appelle 
tous les partenaires a appuyer le pays dans la mise en oeuvre des changements 
necessaires a cet egard. Je crois que la creation prochaine d’une ecole de police et 
d’une academie militaire, permettra de professionnaliser les membres du personnel 
charges de la defense et de la securite, et j’encourage les partenaires a appuyer la 
mise en place de telles institutions a l’echelle du pays. 
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101. L’appui au bon fonctionnement des services publics essentiels du pays, 
notamment dans les domaines de l’education et de la sante, est indispensable. Je me 
felicite de l’engagement constant de tous les partenaires internationaux presents 
dans le pays et de leurs efforts concertes, en particulier l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise, la CEDE AO, l’Union europeenne, 
l’Union economique et monetaire ouest-africaine, la Banque africaine de 
developpement, la Banque ouest-africaine de developpement et les institutions de 
Bretton Woods, ainsi que les donateurs bilateraux. Je les encourage a continuer 
d’appuyer le plan strategique et operationnel de la Guinee-Bissau pour la periode 
2016-2020, et a honorer les engagements qu’ils ont pris a la table ronde de 
donateurs, organisee en mars 2015 a Bruxelles. 

102. Mon Representant special continuera de travailler en etroite collaboration avec 
les parties prenantes nationales, regionales et internationales pour mobiliser et 
investir des ressources financiers, humaines et techniques, en vue de concevoir et 
de mettre en oeuvre des programmes et des projets destines a renforcer la resilience 
du pays et a lui fournir davantage d’outils pour qu’il soit en mesure de relever les 
defis lies a la mise en oeuvre des objectifs de developpement durable. 

103. Afin de s’assurer que la communaute internationale fournit un appui renforce 
aux defis que la Guinee-Bissau doit relever en matiere de politique, de 
developpement, de securite et de droits de l’homme, j’exhorte les principaux acteurs 
politiques du pays a faire preuve d’un sens eleve des responsabilites et de mettre fin 
a l’impasse politique actuelle des que possible. 

104. Je tiens a exprimer ma gratitude au personnel du BINUGBIS et a l’equipe de 
pays des Nations Unies, agissant sous la direction de mon Representant special, 
Modibo Ibrahim Toure, pour leur engagement et leur dur labeur, ainsi qu’aux 
partenaires bilateraux, regionaux et internationaux de la Guinee-Bissau pour leur 
contribution indefectible a la consolidation de la paix dans le pays. 




